
CHAPITRE 13

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 21 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), remplacé par l'article 1 du chapi-
tre 14 des lois de 1971 et modifié par l'arti-
cle 3 du chapitre 11 des lois de 1972, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant :

« 2 1 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de qua-
tre-vingt douze juges, savoir: un juge en
chef, un juge en chef associé, un juge en
chef adjoint et quatre-vingt-neuf juges
puînés. »

2 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, le
mot « adjoint » par le mot « associé ».

3 . L'article 24 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 7 des lois de 1966 et
par l'article 5 du chapitre 8 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la sixième ligne, le mot « ad-
joint » par le mot « associé ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 24, les suivants:

« 2 4 a . Le juge en chef associé exerce
les pouvoirs du juge en chef sous l'autorité
de ce dernier.
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Le juge en chef adjoint assiste dans
l'exercice de ses fonctions le juge en chef
ou le juge en chef associé, suivant le cas,
ayant résidence dans la Ville de Montréal.

« 2 4 b . Le juge en chef adjoint exerce
les pouvoirs du juge en chef ou du juge en
chef associé, suivant le cas, ayant rési-
dence dans la Ville de Montréal, dans la
mesure où ce juge en chef ou juge en chef
associé le détermine.

L'autorité du juge en chef associé et du
juge en chef adjoint est celle du juge en
chef; leurs ordres doivent être exécutés de
la même manière que ceux du juge en chef
et leur signature officielle donne force et
autorité à tout document qui est du ressort
du juge en chef.

« 2 4 c . Lorsque le juge en chef ou,
suivant le cas, le juge en chef associé,
ayant résidence à Montréal, est empêché
temporairement d'exercer ses fonctions, le
juge en chef adjoint peut remplir ces fonc-
tions jusqu'à ce que le juge en chef ou,
suivant le cas, le juge en chef associé, en
reprenne l'exercice ou soit remplacé. »

5 . L'article 25 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « adjoint » par le mot « asso-
cié » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant :
« Le juge en chef adjoint a droit à la

préséance immédiatement après le juge en
chef associé. »

6 . L'article 25a de ladite loi, édicté par
l'article 6 du chapitre 17 des lois de 1965
(1re session), est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « ou » par ce qui suit: «, le
juge en chef associé ou, suivant le cas, » ;

b) en remplaçant, dans la septième
ligne, le mot « ou » par ce qui suit: «, le
juge en chef associé ou, suivant le cas, ».
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7 . L'article 27 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 7 des lois de 1966,
l'article 3 du chapitre 18 des lois de 1966/
1967, l'article 2 du chapitre 15 des lois de
1968, l'article 1 du chapitre 9 des lois de
1970, l'article 6 du chapitre 8 et l'article 2
du chapitre 14 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans la qua-
trième ligne du dernier alinéa, le mot « ou »
par ce qui suit: «, du juge en chef associé
ou ».

8 . L'article 33 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, le mot « ou »
par ce qui suit: «, le juge en chef associé
ou, suivant le cas, » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du troisième alinéa, le mot « ou » par
ce qui suit: «, le juge en chef associé ou ».

9 . L'article 40 de ladite loi, modifié par
l'article 5 du chapitre 11 des lois de 1972,
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin du premier alinéa, ce qui suit: « et sur
la ville de Châteauguay-Centre ».

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 41a, le suivant:

« 4 1 b . Le tribunal dans le district de
Labelle a juridiction concurrente avec
celui de Hull sur les cantons de Wright,
Northfield et Blake et avec celui de Pon-
tiac, sur les cantons de Maine, Angou-
mois, Artois, Béliveau, Church, Aunis et
Dorion.

Cette juridiction s'étend à tous les
officiers du tribunal. »

1 1 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, le
mot « adjoint » par ce qui suit: « associé
ou, suivant le cas, le juge en chef adjoint ».

1 2 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), par l'article 3 du chapi-
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tre 15 des lois de 1968, par l'article 4 du
chapitre 19 des lois de 1969, par l'article 3
du chapitre 14 des lois de 1971 et par
l'article 7 du chapitre 11 des lois de 1972,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans le sixième alinéa, le mot « cinquante-
quatre » par le mot « cinquante-six ».

1 3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 72, le suivant:

« 7 2 a . À la demande d'un juge en
chef des sessions ou de la Cour provinciale,
le lieutenant-gouverneur en conseil, s'il
l'estime conforme aux intérêts de la justice,
peut autoriser, pour le temps qu'il déter-
mine, un juge des sessions ou de la Cour
provinciale à la retraite à exercer des fonc-
tions judiciaires que lui assigne spéciale-
ment le juge en chef.

Le traitement d'un juge autorisé suivant
le présent article est égal à celui qu'il rece-
vait avant d'être mis à la retraite. »

1 4 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 14 des
lois de 1971 et modifié par l'article 9 du
chapitre 11 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

«117. La Cour provinciale est compo-
sée de cent trente-trois juges nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, par com-
mission sous le grand sceau, savoir: un
juge en chef, un juge en chef adjoint et
cent trente et un juges puînés. »

1 5 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, l'expression c juge en
chef adjoint » désigne le juge en chef as-
socié ou le juge en chef adjoint suivant la
compétence qui leur est respectivement
conférée par la présente loi.

1 6 . Les articles 1 à 8, 11 et 15 entre-
ront en vigueur à la date qui sera fixée par
proclamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 7 . Sous réserve de l'article 16, la pré-
sente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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